
















































⑶　Michel Verpeaux, « Les QPC : la troisième fois est la bonne », Regards sur 




⑸　Edouard Balladur, Une Ve République plus démocratique, La documentation 







































⑺　Balladur, op. cit., p. 168.
⑻　Michel Verpeaux, La constitution, Connaissance du droit, Dalloz, 2008, p. 97.
⑼　もっとも，憲法61条によると，事前審査の対象は「法律（loi）」であると規定されてい
るが，憲法61―1条にいう「法律規定（disposition législative）」と有意な違いがあるとは

























⑽　Conseil constitutionnel, décision du 6 octobre 2010, no 2010-39 QPC, Recueil des 
décisions du Conseil constitutionnel, p. 264. 憲法院の判決は，下記憲法院サイトを参
照。http://www.conseil-constitutionnel.fr/。同判決の評釈として，F. Chénedé, « QPC : 
le contrôle de lｾinterprétation jurisprudentielle et lｾinterprétation de lｾadoption au sein 
dｾun couple homosexuel », Recueil Dalloz, no 41, 25 novembre 2010, p. 2744-2749 ; A. 
Gouttenoire et C. Radé, « La jurisprudence relative à lｾadoption de lｾenfant du 
concubin devant le Conseil constitutionnel », La Semaine juridique, édition générale, no 
47, 22 novembre 2010, p. 2158-2161 ; P. Deumier, « Lｾinterprétation de la loi : quel 
statut? Quelles interprétations? Quel (s) juge(s)? Quelles limites? », Revue 
trimestrielle de droit civil, 2011, no 1, p. 90-96 ; D. Rousseau et J. Bonnet, Lｾessentiel 






























⑾　Cass. 1er civ., 20 février 2007, Bulletin civil I, no 71 ; Recueil Dalloz, 2007, no 11, 
p. 721 note Christelle Delaporte-Carre ; La semaine juridique, édition générale, no 17, 


























⑿　Adeline Gouttenoire et Christophe Radé, « La jurisprudence relative à lｾadoption de 
lｾenfant du concubin devant le Conseil constitutionnel », La Semaine juridique, édition 
































































































































⒁　Conseil constitutionnel, décision du 14 octobre 2010, no 2010-52 QPC, Recueil des 



























































































⒃　Bertrahd Mathieu, « La question de lｾinterprétation de la loi au coeur de la QPC », 
La Semaine juridique, no 44, 2010, p. 2039.
⒄　Dominique Rousseau, « Le Conseil constitutionnel, Cour suprême? », Regards sur 



















求められた場合，憲法院は「議会が制定した法律（loi adoptée par le 
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によって侵害されているという問題に限られる。提起された
問題は，実際には
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四　お わ り に
　本稿では，先例となる２つの判決を取り上げて，事後審査制導入に伴って
憲法院が直面した問題について，簡単な紹介と検討を行った。憲法院はその
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